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Avec le paquet « omnibus », 
la Commission européenne va dans la bonne direction

C onformément à ses orientations politiques 
pour 2024-2029, où il est question de « faci-
liter l’activité des entreprises », la Commission 

européenne a publié fin février une série de propo-
sitions législatives, le paquet « omnibus », visant à 
simplifier et à alléger les exigences au titre de ce qui 
constitue la dernière pièce du dispositif en matière 
de finance durable : la directive sur la publication 
d’informations en matière de durabilité (CSRD 
en anglais), la directive sur le devoir de vigilance 
en matière de durabilité (CS3D en anglais), et le 
règlement établissant un cadre visant à favoriser les 
investissements durables, dit « taxinomie ».

De leur côté, les parlementaires européens se sont 
mis d’accord le 3 avril pour que l’application des 
directives soit repoussée de respectivement deux ans 
pour la première (pour les entreprises des deuxième 
et troisième vagues) et d’un an pour la seconde.

L’Association française des trésoriers d’entre-
prise (AFTE) rappelle à cette occasion son atta-
chement au développement d’un cadre qui 
facilite les politiques de responsabilité sociale 
et environnementale des entreprises, et donc le 
financement des initiatives en la matière.

En ce qui concerne les rapports de durabilité, le 
relèvement du seuil d’assujettissement (de 250 à 
1000 salariés, ce qui exclut 80 % des entreprises 
initialement concernées) représente une avancée 
significative compte tenu du fardeau administra-
tif très lourd que constitue la publication de tels 
documents (des rapports déjà publiés courent 
sur 200 pages). Le fait, par ailleurs, de réviser 
les normes extrafinancières en privilégiant les 
indicateurs quantitatifs et en abandonnant les 
normes sectorielles, avec l’objectif - dont l’AFTE 
souligne l’importance - de réduire significati-
vement le nombre des points de données, doit 
être salué : les bailleurs de fonds ne s’approprie-
ront ces rapports qu’à la condition d’y trouver un 
nombre raisonnable d’indicateurs pertinents.

Même pas dans la bonne direction pour ce 
qui est de la taxinomie, avec des obligations 
de reporting limitées aux grandes entreprises, 
qui pourront par ailleurs y faire figurer des acti-
vités partiellement conformes, cela pour les 
inciter à mettre en œuvre leur transition.

S’agissant du devoir de vigilance, la révision à 
la baisse des exigences est bienvenue : alors que 
dans le texte existant, la vigilance en matière de 
droits de l’homme et d’environnement devait 
porter jusqu’aux « opérations réalisées par leurs 
partenaires commerciaux dans les chaînes d’activité 
de ces entreprises », il n’est plus question que des 
fournisseurs directs. Déchargées d’une obliga-
tion à laquelle il aurait été sans doute impos-
sible de se conformer, les grandes entreprises 
soucieuses de durabilité ne manqueront pas 
d’inciter leurs fournisseurs à aligner leurs pra-
tiques sur celles de leurs donneurs d’ordres.

COHÉRENCE D’ENSEMBLE

Si l’AFTE nourrit l’espoir de voir le Parlement 
européen faire aboutir ces propositions, elle  
attire l’attention des colégislateurs et des autorités  
de surveillance sur la nécessité de cohérence entre  
les divers textes en matière de développement  
et de finance durables.

L’efficacité du cadre législatif dépend ainsi, 
entre autres, de la bonne articulation entre les 
exigences imposées aux entreprises et celles 
qui pèsent sur le secteur financier, notam-
ment au titre du règlement sur la publica-
tion d’informations en matière de durabilité 
dans le secteur financier (SFDR en anglais).

Matthieu Bouchery, président de la commission 
« finance durable et notations » 

Charles Puissant, référent « notations »
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En devenant adhérent,

Vous bénéficiez d’un réseau de 1 500 membres
parmi les 1 000 plus importantes entreprises 
françaises.

L’AFTE c’est :

ADHÉREZ
À L’AFTE !

Rejoignez un réseau de professionnels de la finance 
et soyez acteur de l’évolution de votre métier

Découvrez toutes les prestations 
et nos différentes formules

•  Accédez aux nombreux contenus métier proposés

   par l’AFTE

•  Bénéficiez de  tarifs privilégiés pour vous et vos 

   collaborateurs aux Journées de l’AFTE et formations

•  Echangez avec vos pairs et contribuez aux 

    réflexions des commissions...
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